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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES
1) Environnement économique
1. Depuis le précédent examen de la politique commerciale de la Thaïlande en 2003, le PIB réel du pays a progressé, malgré une série de chocs négatifs, à un taux annuel moyen de 5,7 pour cent (avec une inflation modeste de 3,4 pour cent en moyenne).  Ce résultat tient largement à la forte croissance des exportations et de la consommation intérieure, bien que celle-ci ait amorcé un repli;  à l'opposé, la croissance de l'investissement privé a été relativement faible, surtout en 2006.  Dans le même temps, le PIB par habitant est passé de 2 007 dollars EU en 2002 à 3 159 dollars EU en 2006, dépassant ainsi légèrement le niveau d'avant la crise (asiatique), qui était de 3 032 dollars EU (1996).  Le taux moyen de pauvreté selon le revenu est demeuré stable, environ 2 pour cent de la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté de 1 dollar EU par jour.  L'inégalité des revenus (mesurée par le coefficient de Gini) a légèrement diminué (de 0,525 en 2000 à 0,499 en 2004).  Le chômage global a reculé de 2,4 pour cent en 2002 à environ 1,5 pour cent en 2006, par suite de la progression de l'emploi dans le secteur des services.
2. Toutefois, depuis 2005, différents facteurs se sont conjugués pour ralentir la croissance du PIB réel, qui devrait se chiffrer à 4,3 pour cent en 2007.  Parmi ces facteurs figurent le renchérissement du pétrole, le ralentissement économique chez les principaux partenaires commerciaux de la Thaïlande, la phase descendante du cycle de l'électronique, un tsunami dévastateur, une sécheresse prolongée, l'instabilité et l'incertitude politiques ainsi que l'agitation persistante dans la partie sud du pays.  Tous ces facteurs ont sapé la confiance des consommateurs et des investisseurs, de même que la croissance des exportations.  Le ralentissement de la croissance du PIB en 2007 s'explique, en partie, par le fait que la croissance résultant d'une utilisation accrue de la capacité s'est épuisée et que les nouvelles capacités se développent lentement à cause de la léthargie de l'investissement, conséquence du manque de confiance des investisseurs internes.  Dans ces circonstances, conjuguée aux carences infrastructurelles persistantes (principalement à l'extérieur des régions métropolitaines), à une réglementation contraignante (y compris des contrôles de prix) et à la baisse de compétitivité internationale de la Thaïlande par suite, entre autres choses, de la récente appréciation de sa monnaie, il lui sera difficile d'assurer une croissance soutenue à l'avenir.  Les perspectives économiques de la Thaïlande dépendent, en particulier, de l'aptitude des pouvoirs publics à rétablir la confiance des consommateurs et des investisseurs et à entreprendre les réformes structurelles en suspens qui contribueraient à améliorer la compétitivité du pays.
3. Le dixième Plan de développement économique et social national de la Thaïlande s'inspire du principe baptisé "économie de suffisance", qui repose sur l'idée de renforcer la résistance de l'économie aux chocs internes et externes, de maintenir l'investissement et l'endettement des ménages à des niveaux soutenables et d'assurer une croissance dans la stabilité.  La Thaïlande a dépassé ses objectifs de réduction de la pauvreté, bien que la pauvreté demeure très présente dans les régions plus défavorisées et les zones rurales.  Malgré des efforts de longue date, la corruption subsiste largement tant dans le secteur privé que dans le secteur public;  l'administration mène une campagne anticorruption qui vise, en particulier, les décideurs et bureaucrates de haut rang.
4. Durant une grande partie de la période considérée, la Thaïlande a appliqué, pour l'essentiel, une politique monétaire accommodante, de manière à stimuler la demande et à favoriser la croissance de l'économie.  La vigueur persistante des entrées de capitaux et l'excédent pratiquement continu du compte courant (qui témoigne d'une épargne nationale supérieure à l'investissement intérieur brut) ont exercé des pressions à la hausse sur la monnaie nationale, le baht.  Entre janvier 2004 et décembre 2006, le taux de change effectif réel s'est apprécié de 12,7 pour cent tandis que le taux de change effectif nominal s'appréciait de 6,9 pour cent.
5. Étayée par la vigoureuse croissance des recettes fiscales, la situation budgétaire de la Thaïlande est demeurée solide;  l'excédent budgétaire est passé de 3,8 pour cent du PIB en 2003 à 4,4 pour cent en 2006.  Une vaste proportion des dépenses publiques s'effectue hors budget, y compris l'octroi de crédits aux PME et les projets de logements pour les pauvres;  on estime que leur coût cumulatif pour la période comprise entre 2001 et 2004 équivaut à 6 pour cent du PIB.  La progression de la décentralisation budgétaire a été plus lente qu'initialement prévu.  La réforme fiscale s'est focalisée sur trois objectifs:  améliorer le taux de recouvrement des impôts, contrer l'évasion fiscale et abaisser le coût des activités économiques dans le pays;  apparemment, une feuille de route de la réforme fiscale – qui vise, entre autres choses, à élargir la base d'imposition – est en voie d'élaboration.
6. Durant la période considérée, la croissance soutenue des exportations de marchandises et de services s'est traduite chaque année par un excédent du compte courant, sauf en 2005.  Conjuguées à cet excédent, des entrées de capitaux importantes ont fait croître les réserves en devises, qui sont passées de 42 milliards de dollars EU en 2003 à 71 milliards en mars 2007, soit plus du triple de la dette extérieure à court terme et l'équivalent d'environ 6,7 mois d'importations de marchandises.  Le ratio de la dette extérieure au PIB et le ratio du service de la dette ont fléchi en raison, entre autres choses, de la politique gouvernementale consistant à rembourser par anticipation les prêts à taux d'intérêt élevé.
7. L'économie est devenue plus ouverte sur l'extérieur;  le commerce des marchandises et des services non facteurs est passé de 124,6 pour cent du PIB en 2003 à 143,5 pour cent en 2006, et les flux entrants d'investissement étranger direct (IED) ont augmenté de plus de 86 pour cent.  Les exportations de produits manufacturés représentent encore plus des trois quarts des exportations totales de marchandises.  Durant la période considérée, il s'est produit une nette réorientation en ce qui concerne les destinations des exportations de la Thaïlande;  la plupart des économies asiatiques ont gagné du terrain aux dépens des CE-25 et des États‑Unis, bien que ces deux partenaires demeurent, avec le Japon, les principaux marchés d'exportation de la Thaïlande.
8. La Thaïlande continue d'appliquer un régime d'investissement étranger généralement libéral.  Les listes négatives restreignant les niveaux d'IED dans certaines activités sont demeurées inchangées.  Toutefois, certaines dispositions législatives font actuellement l'objet de modifications qui visent à empêcher les investisseurs étrangers de recourir à des actionnaires prête-noms ou aux droits de vote préférentiels pour prendre le contrôle de sociétés thaïlandaises dans les secteurs soumis à restrictions.  Les investisseurs des États-Unis bénéficient d'un traitement préférentiel car, en vertu d'un traité datant de 1966, ils sont exemptés de la plupart des restrictions relatives à l'IED.  Les flux annuels d'IED entrant sont passés de 11,5 milliards de dollars EU en 2003 à 20,4 milliards en 2006;  cependant, l'investissement intérieur brut est demeuré en deçà des niveaux d'avant la crise (40 pour cent du PIB entre 1990 et 1996, contre 29 pour cent en 2005).  L'industrie manufacturière est demeurée le principal bénéficiaire de l'IED;  viennent ensuite le commerce de gros et de détail, les établissements financiers non bancaires et l'immobilier.  En 2006, Singapour était la principale source d'investissement étranger;  venaient ensuite le Japon, les CE-25 et les États-Unis.  La privatisation, question litigieuse, a progressé lentement avant d'être interrompue en 2006;  comme dans les autres domaines, les avancées dépendent de l'évolution politique.
2) Cadre de la politique commerciale

9. La Thaïlande est Membre originel de l'OMC.  Elle accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux et bénéficie du traitement spécial et différencié prévu dans les Accords de l'OMC.
10. Malgré les changements constitutionnels et législatifs qu'ont entraînés les événements politiques de 2006, la structure de la formulation et de mise en œuvre de la politique commerciale thaïlandaise est demeurée inchangée depuis le précédent examen, réalisé en 2003.
11. Une nouvelle constitution a été adoptée par voie de référendum en août 2007.   Bien que ne contenant aucune disposition relative aux principes et à la liberté économiques, la Constitution provisoire de 2006 garantissait la protection des droits, des libertés et de l'égalité, conformément à la pratique coutumière de gouvernement démocratique ainsi qu'aux obligations internationales existantes de la Thaïlande.

12. Parmi les axes prioritaires du dixième Plan de développement économique et social national figurent la mise en valeur du capital humain et social, le renforcement des collectivités, la restructuration économique, la diversification environnementale et la bonne gouvernance.  La politique commerciale de la Thaïlande se fonde, entre autres choses, sur des principes directeurs tels que l'"économie de suffisance" et l'"économie durable", ainsi que la libéralisation commerciale "équitable" et progressive.

13. La réforme de la réglementation a progressé dans le cadre du Plan législatif national 2005-2008.  Plusieurs lois ou modifications ont été promulguées durant la période considérée (par exemple sur l'évaluation en douane, les droits de propriété intellectuelle, la politique de la concurrence et les faillites) ou sont à différents stades d'élaboration (marchés publics, énergie, électricité, télécommunications, commerce électronique et tourisme).
14. La Thaïlande a conservé son appui et son attachement à la libéralisation commerciale multilatérale.  Elle demeure aussi attachée au "régionalisme ouvert" et considère la libéralisation commerciale régionale comme un catalyseur efficace pour un commerce plus libre et comme un complément au multilatéralisme.  À l'heure actuelle, l'axe dominant de la politique étrangère semble être le renforcement des liens régionaux, non seulement avec les voisins immédiats mais au sein de la grande région Asie, par le jeu des accords de libre-échange (ALE).  L'extension et l'approfondissement du traitement préférentiel et de l'intégration régionale figurent parmi les faits les plus marquants de la période considérée (2003-2007).  Outre l'amplification des engagements dans le cadre de l'ANASE ainsi que des accords de l'ANASE avec des pays tiers, et la participation à l'établissement de l'Accord de coopération économique Bangladesh-Inde-Myanmar-Sri Lanka-Thaïlande (BIMST-EC), la Thaïlande a tissé un réseau d'accords commerciaux bilatéraux préférentiels avec plusieurs partenaires commerciaux (Australie, Bahreïn, Inde, Japon, Pérou, Nouvelle‑Zélande).  Certains accords incluent la libéralisation du commerce de certains services.
15. Étant bénéficiaire de plusieurs schémas SGP et participant activement au SGPC, la Thaïlande devrait tirer profit de l'amélioration de l'accès préférentiel pour certains produits dans le cadre des schémas SGP des CE et des États-Unis.
16. Le Plan d'action sur le gouvernement électronique (2005‑2007), qui vise à développer les services électroniques et à créer un portail gouvernemental, devrait contribuer à accroître la transparence.  La Thaïlande a déployé des efforts pour honorer ses obligations en matière de transparence à l'échelon multilatéral;  entre autres choses, elle s'est conformée aux prescriptions de notification de l'OMC dans plusieurs domaines (par exemple l'agriculture, les subventions, le tarif douanier) et a transmis en janvier 2007 ses premières réponses au questionnaire de l'OMC sur les procédures de licence d'importation.  En dépit des efforts déployés pour accroître le degré de transparence et de divulgation, les allégations de corruption ont persisté en ce qui concerne les procédures douanières, l'évaluation en douane, les licences relatives aux contingents tarifaires, les marchés publics et l'octroi des incitations fiscales.
3) Évolution de la politique commerciale

17. Le tarif douanier est l'un des principaux instruments de politique commerciale de la Thaïlande et une source appréciable, encore que décroissante, de recettes fiscales (7,4 pour cent du total des recettes).  L'adoption en janvier 2007 de la Nomenclature du tarif harmonisé à huit chiffres de l'ANASE (AHTN) 2007 a augmenté de 50,8 pour cent le nombre de lignes tarifaires;  faute d'une version utilisable dans une langue officielle de l'OMC, l'analyse tarifaire contenue dans le présent rapport s'est limitée au tarif de 2006.  Le tarif est relativement complexe car il comporte une multitude de droits (31 droits  ad valorem, 19 droits spécifiques et 158 droits alternatifs).  Des réductions de taux visant plus du tiers des lignes tarifaires ont ramené de 13 pour cent (2003) à 11 pour cent (2006) la moyenne simple globale des taux NPF appliqués.  Le nombre de lignes tarifaires en franchise de droits a considérablement augmenté (pour passer à 18,4 pour cent), et les taux de droits applicables à 37,3 pour cent des lignes tarifaires sont de 5 pour cent ou moins, mais des crêtes tarifaires (ad valorem) pouvant atteindre 80 pour cent sont demeurées inchangées;  ces crêtes concernent essentiellement quelques produits sensibles (par exemple les véhicules automobiles, le sucre, les motocycles et le thé).  Dans les cas où les estimations des équivalents ad valorem (EAV) existent pour les droits non ad valorem, elles montrent que, d'une manière générale, ces droits cachent des niveaux relativement élevés de protection tarifaire;  par exemple, trois des 20 lignes tarifaires occupant le sommet du tarif douanier sont assorties de droits non ad valorem dont les équivalents ad valorem vont de 87,7 pour cent (préparations et conserves de poisson, haché) à 340,2 pour cent (certains alcools éthyliques).  La moyenne simple des droits non ad valorem pour lesquels des EAV sont disponibles est tombée de 20,5 pour cent (2003) à 16,5 pour cent (2006).  La moyenne des droits appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC), qui est de 25 pour cent, demeure plus élevée que la moyenne des taux appliqués aux produits industriels (8,8 pour cent).
18. La Thaïlande a consolidé 73,7 pour cent de ses lignes tarifaires, soit l'intégralité de ses lignes agricoles (définition de l'OMC) et 69,5 pour cent de ses lignes non agricoles;  elle a mené à terme, à la fin de 2005, le processus consistant à consolider à zéro les droits de douane sur certains produits spécifiques des technologies de l'information.  Lorsqu'un taux NPF appliqué est supérieur au taux consolidé, le respect de l'engagement de consolidation dépend de la mise en application du principe du "taux le plus faible";  pour quelques lignes tarifaires, le taux consolidé n'est pas le même type de droit que le taux appliqué (par exemple taux appliqué spécifique mais taux consolidé ad valorem).  Avec l'adoption de l'AHTN (nomenclature harmonisée de l'ANASE), qui a considérablement augmenté le nombre de lignes tarifaires, la transposition des engagements de consolidation existants dans le SH2007 est devenue une tâche prioritaire;  en juin 2007, les autorités ont indiqué qu'elles comptaient engager les procédures pertinentes dans le cadre de l'OMC.  L'écart de 16,5 points de pourcentage entre le taux consolidé moyen et le taux NPF appliqué moyen confère encore un caractère hautement imprévisible au régime tarifaire et donne aux autorités une marge de manœuvre considérable pour majorer les taux appliqués dans les limites des consolidations;  par exemple, entre 2003 et 2006, les droits visant huit lignes tarifaires (morceaux de viande et abats comestibles, magnésie électrofondue, cocaïne, cuirs et peaux bruts, produits laminés plats en fer et en acier) ont été sensiblement relevés.  Toutefois, la tendance globale des taux NPF appliqués est à la baisse.

19. La transparence et la simplicité des procédures douanières, facteurs essentiels de facilitation des échanges, se sont accrues;  les délais de dédouanement ont été abrégés grâce à un recours généralisé aux échanges commerciaux automatisés, et des mesures préventives, y compris l'amélioration des salaires et avantages des fonctionnaires des douanes, sont prises pour combattre la corruption.  De nouvelles modifications de la réglementation et activités de formation ont permis d'améliorer la mise en œuvre et la compréhension de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane;  néanmoins, le travail d'abrogation des dispositions juridiques autorisant le recours à des prix de référence ‑ dispositions dont les autorités affirment qu'elles n'ont jamais été invoquées ‑ se poursuit encore.  Les taux de plusieurs redevances portuaires sont moins élevés pour les marchandises exportées que pour les marchandises importées.
20. Les formalités de licences et prohibitions imposées à l'importation de divers produits pour des raisons économiques notamment (protection des industries naissantes) sont demeurées généralement inchangées depuis le précédent examen.  La gamme des produits visés peut être modifiée par voie de notification du Ministère du commerce.  Durant la période considérée, la Thaïlande  a engagé plusieurs procédures antidumping concernant surtout des métaux communs et ouvrages en ces métaux ainsi que des produits chimiques;  les droits antidumping sur l'acier laminé à chaud ont engendré des problèmes d'approvisionnement sur le marché, et la mesure a été provisoirement assouplie.  La Thaïlande maintient peu de normes obligatoires, et le nombre de normes industrielles thaïlandaises fondées sur des normes internationales a continué de s'accroître;  diverses modifications ont été apportées aux lois concernant les prescriptions quarantenaires.
21. Des améliorations ont été apportées au cadre institutionnel pour contrer la réexportation visant à contourner le traitement lié à l'origine sur les marchés tiers ou à en tirer parti.  La persistance de taxes d'exportation légales relativement élevées sur quelques produits de base (bois et ouvrages en bois, peaux) et la possibilité d'en rétablir d'autres constituent une aide à la transformation en aval de ces produits ainsi qu'un élément d'incertitude.  Le champ des formalités de licences et prohibitions imposées à l'exportation a été rétréci depuis 2003;  ces dispositions sont maintenues pour des raisons économiques, de qualité, de santé et de sécurité.  Lorsqu'elles concernent des produits dont l'offre intérieure est insuffisante ou qu'elles risquent d'engendrer des hausses de prix indues, les exportations sont assujetties à des contingents (par exemple le sucre).  L'Export-Import Bank of Thailand (EXIM Bank), banque d'État qui offre les services financiers pertinents dont la fourniture n'est pas assurée de manière adéquate dans le système bancaire thaïlandais, a créé une nouvelle facilité de crédit pour les petites et moyennes entreprises (PME) exportatrices;  ses pertes découlant de l'assurance-crédit à l'exportation ou d'opérations commerciales peuvent être compensées par le Ministère des finances, mais apparemment, cela ne s'est jamais produit jusqu'ici.  Les exportations concernant 5 224 lignes tarifaires demeurent admissibles à la "compensation des taxes et droits de douane", qui correspond à un pourcentage fixe de la valeur f.a.b. de chaque produit, d'où la possibilité d'une surcompensation ou d'une sous-compensation en dépit d'ajustements réguliers;  à l'heure actuelle, les taux moyens de compensation par gamme de produit vont de 0,74 à 3,86 pour cent.

22. Pour encourager l'investissement dans les secteurs prioritaires et les régions éloignées et stimuler la production des PME, la Thaïlande continue de recourir à des incitations fiscales (par exemple exemptions ou réductions des droits de douane, exonération temporaire de l'impôt sur les sociétés et amortissement accéléré) et des incitations non fiscales (par exemple les prêts à faible taux d'intérêt), dont le rapport coût‑efficacité est discutable.  Diverses subventions liées aux exportations ont été éliminées.
23. Les contrôles et/ou la surveillance des prix touchent encore plus de 200 produits et 20 services, ce qui représente peut-être jusqu'à 20 pour cent du panier de produits et de services sur lequel repose l'IPC.  La liste des produits et services soumis à contrôle est revue au moins une fois l'an.
24. L'État intervient encore dans l'activité économique (par exemple l'agriculture et les ressources naturelles, l'énergie, l'industrie manufacturière, les services financiers, les télécommunications, les transports, les infrastructures et d'autres services).  Des changements ont été apportés à la réglementation pour éviter que les entités publiques transformées en sociétés commerciales n'abusent du pouvoir de monopole.
25. Les marchés publics demeurent un important instrument de politique économique, des préférences de prix de 3 pour cent étant accordées aux fournisseurs nationaux.  Selon certaines sources, il est possible que les termes utilisés dans les documents d'appel d'offres excluent des produits étrangers du processus, même si la réglementation pertinente prévoit que le texte des appels d'offres ne doit pas entraver la concurrence ni avantager certains fournisseurs.  Les prescriptions liant les marchés publics au commerce de compensation ont été officiellement abrogées au début de 2007.

26. La Thaïlande a renforcé le cadre juridique visant à protéger les droits de propriété intellectuelle (DPI) en promulguant une législation relative aux indications géographiques et à la production de disques optiques;  en outre, pour promouvoir, coordonner et renforcer la protection des DPI, un protocole d'accord a été conclu avec un certain nombre de représentants du secteur privé et de groupes chargés de veiller à l'application de la loi, et le cadre institutionnel destiné à garantir le respect des DPI a été renforcé.  À la fin de 2006 et au début de 2007, la Thaïlande a délivré trois licences obligatoires concernant trois médicaments, sans le consentement du titulaire du brevet et aux fins d'utilisation par les pouvoirs publics;  l'Organisation publique des produits pharmaceutiques s'est vu accorder les droits afférents à ces inventions protégées par brevet contre le paiement au titulaire des droits d'une redevance correspondant à 0,5 pour cent du montant total des ventes.
27. Pour remédier aux faiblesses de la politique de la concurrence, la Thaïlande a édicté en 2007 une définition de l'opérateur dominant sur le marché, qui repose sur la part de marché et le volume des ventes.  Les entreprises d'État et les coopératives d'agriculteurs n'entrent pas dans le champ de la législation sur la concurrence, dont la mise en œuvre demeure faible (une affaire traitée depuis 2003).  Les réformes visant le cadre juridique de la gouvernance d'entreprise semblent avoir été lentes.
4) Évolution des politiques sectorielles
28. Le secteur de l'agriculture, dans lequel la productivité du travail est relativement faible, demeure une composante importante de l'économie, du commerce extérieur et de l'emploi en Thaïlande;  elle joue aussi un rôle déterminant pour ce qui est d'accroître la "suffisance" alimentaire et de réduire davantage la pauvreté.  La politique gouvernementale a visé non seulement à relever la productivité et le revenu par habitant dans le secteur, mais aussi à mettre en pratique la philosophie baptisée "économie de suffisance", selon laquelle la diversité dans la production réduit le risque de dépendance à l'égard d'un produit unique et améliore la fertilité des sols.  La protection tarifaire des produits agricoles est demeurée inchangée.  La Thaïlande a assoupli son régime de contingents tarifaires, qui s'applique à 23 produits agricoles, en augmentant le volume des importations contingentaires de pommes de terre et en autorisant des importations illimitées de fève de soja et de tourteau de soja pour certains groupes de producteurs, à des tarifs contingentaires moins élevés.  Les producteurs nationaux ont bénéficié de divers types de soutien – y compris des mesures relatives aux services généraux, des interventions pour influencer le prix sur le marché, des prêts à des conditions de faveur, le soutien des prix pour certains intrants et des tarifs d'électricité subventionnés pour le pompage de l'eau d'irrigation – qui correspondent à environ 1 pour cent du PIB et plus de 6 pour cent des dépenses publiques totales.  Ce soutien est resté axé sur les mesures qui sont exemptées de l'engagement de réduction (75 pour cent des dépenses totales à ce titre) et a respecté les prescriptions de minimis établies au titre de l'Accord sur l'agriculture.  Le mécanisme de nantissement du riz paddy demeure en vigueur.  Des incitations ont été offertes pour encourager les producteurs d'ail à se tourner vers d'autres cultures;  un soutien est à l'examen pour ce qui est des cultures liées aux biocarburants.
29. Durant la période considérée, des mesures ont été prises pour promouvoir la conservation de l'énergie et accroître la production énergétique nationale, qui est dominée par les sociétés d'État, afin, entre autres choses, de réduire la dépendance à l'égard des importations d'énergie;  plusieurs réformes réglementaires sont en cours à ce chapitre.  En 2006, la production nationale de pétrole couvrait 13,5 pour cent de la consommation intérieure, contre 73 pour cent pour le gaz naturel, qui sert principalement à la production d'électricité.  La privatisation de l'Office thaïlandais de l'électricité (EGAT, monopole d'État) était une question litigieuse et n'est plus envisagée.  Pour répondre à l'augmentation récente de la facture énergétique, les autorités ont subventionné temporairement les prix au détail de l'essence et du diesel et abaissé le droit d'accise sur le diesel.  Le prix au détail du gaz de pétrole liquéfié utilisé pour la cuisson des aliments a été "stabilisé" (au moyen d'un gel de prix généralisé à l'échelle nationale) depuis le 7 mai 2004 à 16,81 baht le kilogramme, ce qui représente un coût estimatif mensuel d'environ 360 millions de baht pour l'État (mai 2007);  en outre, le coût réel des biocarburants se reflète dans le prix du gaz, et leur prix de détail est inférieur à celui de l'essence et du diesel.  Les coûts de production de l'électricité ont été eux aussi subventionnés en 2004, car les sociétés pétrolières et sociétés d'électricité publiques ont reçu pour instruction d'absorber la hausse du coût des carburants.  En 2005, il a été institué une structure de tarification énergétique équitable, "transparente" et fondée sur le marché, qui reflète apparemment les coûts réels;  la subvention croisée subsiste en faveur de certaines catégories de clients résidentiels à faible consommation et du pompage de l'eau d'irrigation pour l'agriculture.
30. La contribution de l'industrie manufacturière aux exportations de marchandises s'est légèrement accrue, et l'électronique conserve son rôle en tant qu'importante source de recettes d'exportation.  La protection tarifaire globale (taux NPF moyens appliqués) a été réduite, notamment en ce qui concerne les matières premières et les produits semi-finis, de manière à rendre le tarif douanier moins défavorable aux exportations.  Des incitations fiscales et non fiscales sont offertes afin, entre autres choses, d'encourager l'investissement dans les industries manufacturières prioritaires.  Par suite de l'expiration de l'Accord sur les textiles et les vêtements (ATV) et des efforts déployés pour contrer la réexportation visant à contourner des mesures commerciales ou à tirer parti d'un traitement préférentiel sur les marchés tiers, la part des textiles et des vêtements dans les exportations totales est tombée de 7,9 pour cent en 2002 à 6,2 pour cent en 2005.  La protection et les crêtes tarifaires élevées, qui favorisent les activités de montage, soutiennent une industrie automobile en rapide croissance qui répond à 95 pour cent de la demande intérieure de véhicules.  En outre, l'abaissement des droits d'accise, conjugué aux prêts à des conditions de faveur, a stimulé la progression des ventes et contribué à promouvoir les véhicules propres (c'est-à-dire au gaz naturel);  un programme visant à promouvoir l'investissement dans les véhicules écologiques a été approuvé, et la formulation des mesures gouvernementales connexes est en cours.  L'importation des véhicules de tourisme usagés est généralement interdite, sauf lorsqu'il s'agit d'une importation temporaire par le secteur public aux fins de réexportation.
31. Dans l'ensemble, le secteur des services, composante importante de l'économie thaïlandaise, a tiré profit des efforts limités de libéralisation et de réforme, déployés conformément aux engagements existants de la Thaïlande au titre de l'AGCS, lesquels concernent près de la moitié des quelque 160 secteurs de services visés par l'Accord.  Ainsi qu'elle en a pris l'engagement en vertu de l'AGCS, la Thaïlande a relevé le plafond de participation étrangère admissible dans les sociétés de télécommunications de 25 pour cent à un niveau compris entre 49 et 100 pour cent, selon le type d'entreprise (à compter de janvier 2006).  Néanmoins, des limitations à la participation étrangère subsistent ou sont à l'examen dans plusieurs secteurs;  par exemple, un plan de libéralisation en trois étapes de la participation étrangère dans le secteur des assurances, qui a été lancé en 1997, en est encore à la première étape.  Les primes annuelles d'assurance-vie, à concurrence de 50 000 baht, ne sont déductibles de l'impôt que si les polices sont émises par des sociétés disposant d'un agrément national.  Les banques ont amélioré leur bilan et leur portefeuille de prêts improductifs, et le passage aux règles d'adéquation du capital de Bâle II, plus rigoureuses, devrait s'achever à la fin de 2008.  Durant la période visée par l'examen, les banques ont conservé des ratios d'adéquation du capital qui dépassent les exigences minimales.  Le secteur des services maritimes a continué d'être protégé par les prescriptions relatives aux cargaisons réservées et par des restrictions au cabotage;  en outre, il a bénéficié des mesures de promotion visant à inciter les opérateurs du pays à battre pavillon thaïlandais.  La privatisation et le désinvestissement dans Thai Airways et les aéroports, ainsi que la négociation d'accords "de ciel ouvert" avec des pays importants de la région, ont renforcé la concurrence dans le secteur.  Le tourisme a repris de l'élan après plusieurs revers subis en 2006;  les permis de travail pour les guides touristiques étrangers semblent toutefois constituer une préoccupation.  Le commerce de détail a été progressivement libéralisé depuis la fin des années 80, mais un revirement de tendance semble avoir touché les grands détaillants ces dernières années;  en 2007, un projet de loi sur le commerce de détail visant à restreindre l'expansion des principaux opérateurs étrangers a été examiné par le Bureau du Conseil d'État, et des mesures ont été prises pour aider les petits détaillants à exploiter leurs entreprises de manière plus concurrentielle.
5) Perspectives

32. Dans l'ensemble, les fondamentaux de l'économie thaïlandaise demeurent positifs.  À court terme, les principaux défis de la politique économique consistent à soutenir la demande intérieure, à rétablir la confiance des investisseurs et à mener plus loin les réformes structurelles.  Pour relever ces défis, il faut mettre en œuvre des politiques macro‑économiques favorables et répondre aux préoccupations des investisseurs en ce qui concerne l'ouverture de la Thaïlande à l'investissement étranger.  La concrétisation des objectifs macro-économiques énoncés dans le dixième Plan de développement étayerait la croissance du PIB réel et aiderait l'économie à devenir plus compétitive et plus productive.  Dans l'industrie manufacturière et les services, la croissance de la productivité totale des facteurs (PTF) exigerait davantage d'innovation interne et de progrès technologique.  Jusqu'ici, l'appréciation du baht ne semble pas avoir influé de manière négative sur les exportations (les monnaies des concurrents s'étant appréciées elles aussi durant la période), mais de nouvelles pressions à la hausse pourraient le faire à l'avenir si ces pressions ne sont pas atténuées par une amélioration de la PTF.  Les négociations en cours à l'OMC pourraient contribuer dans une large mesure à améliorer l'accès de la Thaïlande aux marchés extérieurs ainsi que la prévisibilité et la stabilité de son propre régime de commerce et d'investissement (en élargissant ses consolidations tarifaires et ses engagements au titre de l'AGCS).  Toutefois, les avantages pour la Thaïlande ne se concrétiseront pleinement que lorsque son économie pourra répondre de manière compétitive à la demande externe.
